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1. Aperçu rapide

La vente d’un bien appartenant à un mineur ne peut être traitée indépendamment des dispositions du livre IV du Code de la 
famille marocain relatives à la capacité et à la représentation légale.
Avant d’atteindre l’âge de 18 ans révolu, le mineur ne peut, sans l’intervention de son représentant légal (tuteur légal, 
testamentaire ou datif), vendre un bien immeuble lui appartenant.
La représentation légale du mineur, telle que régie par les articles 229 et suivants du Code de la famille, est assurée par :

le tuteur légal : le père, la mère en cas d’absence du père ou par suite de son décès ou de la perte de sa capacité. Le juge 
est aussi considéré comme étant tuteur légal ;
le tuteur testamentaire désigné́ par le père ou par la mère ;
le tuteur datif désigné́ par le juge.

Le mineur émancipé est capable d’aliéner seul un immeuble. En revanche, la vente conclue par le seul mineur non émancipé 
est nulle. 

ascendants ou descendants, aux intérêts de l'interdit (Maroc, Agence nationale de la conservation foncière du 
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« Présentation du séminaire international organisé à Rabat sous le thème "La réforme du notariat au Maroc face aux 
défis de la mondialisation" » : REMALD
« Les grands principes de la médiation » : Revue marocaine de la médiation, juill. 2009
« Le notaire et les modes alternatifs de règlement des litiges » : Bulletin des MARC, CIMAR, mars 2008
« Témoignage d’un médiateur » : Bulletin des MARC, CIMAR, mars 2008
« Lecture critique de l’article 12 de la loi n° 18-00 sur la copropriété » : article en arabe publié au quotidien Al Alam 
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